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A   la Société canadienne d’hypothèques et 
de logement, constituée en vertu de la Loi sur la Société 
canadienne d’hypothèques et de logement (L.R.C., 1985, 
c. C-7), est un organisme public fédéral au sens de l’arti-
cle 3.6.2 de la Loi sur le ministère du Conseil exécutif;

A   l’Entente Canada-Québec sur le loge-
ment entre la Société d’habitation du Québec et la Société 
canadienne d’hypothèques et de logement constitue une 
entente intergouvernementale canadienne au sens de 
l’article 3.6.2 de cette loi;

A  , en vertu du premier alinéa de l’arti-
cle 3.8 de cette loi les ententes intergouvernementales 
canadiennes doivent, pour être valides, être approuvées 
par le gouvernement et être signées par la ministre res-
ponsable des Relations canadiennes et de la Francophonie 
canadienne;

I   , en conséquence, sur la recommanda-
tion de la ministre des Aff aires municipales et de l’Habi-
tation et de la ministre responsable des Relations cana-
diennes et de la Francophonie canadienne :

Q  l’Entente Canada-Québec sur le logement entre la 
Société d’habitation du Québec et la Société canadienne 
d’hypothèques et de logement, laquelle sera substantielle-
ment conforme au projet d’entente joint à la recommanda-
tion ministérielle du présent décret, soit approuvée.

Le greffi  er du Conseil exécutif,
Y  O

73317

Gouvernement du Québec

Décret 1006-2020, 30 septembre 2020
C  le versement à La Financière agricole du 
Québec d’une seconde tranche de la subvention d’un 
montant maximal de 317 542 925 $ pour l’exercice 
financier 2020-2021 et d’une avance de 105 810 625 $ 
pour l’exercice financier 2021-2022

A   l’article 32 de la Loi sur La Financière 
agricole du Québec (chapitre L-0.1) prévoit que la société 
acquitte ses obligations et fi nance ses activités sur les 
sommes dont elle dispose, lesquelles proviennent notam-
ment du gouvernement, des contributions des entreprises 
et des revenus qu’elle tire de ses activités;

A   le décret numéro 604-2019 du 19 juin 
2019 autorisait le ministre de l’Agriculture, des Pêcheries 
et de l’Alimentation à verser à la société le solde de la sub-
vention à lui être octroyée pour l’exercice fi nancier 2019-
2020, d’un montant maximal de 316 428 850 $, portant 
ainsi la subvention maximale pour cet exercice fi nancier 
à 422 798 300 $;

A   ce décret autorisait également le ministre 
de l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimentation à 
verser à la société une avance sur la subvention à lui être 
octroyée pour l’exercice fi nancier 2020-2021, correspon-
dant à 25 % de la subvention autorisée pour l’exercice 
fi nancier 2019-2020;

A  ’il y a lieu d’autoriser le ministre de l’Agri-
culture, des Pêcheries et de l’Alimentation à verser à la 
société une seconde tranche de la subvention à lui être 
octroyée pour l’exercice fi nancier 2020-2021, d’un mon-
tant maximal de 317 542 925 $, portant ainsi la subvention 
maximale pour cet exercice fi nancier à 423 242 500 $;

A  ’il y a lieu d’autoriser le ministre de l’Agri-
culture, des Pêcheries et de l’Alimentation à retenir un 
montant maximal de 65 000 000 $ de cette subvention 
aux fi ns de la mise en œuvre de la mesure d’appui au 
développement du secteur bioalimentaire prévue au Plan 
budgétaire 2019-2020, du Plan d’agriculture durable et du 
Plan de croissance de la serriculture et de l’horticulture 
prévus au Plan budgétaire 2020-2021;

A  ’il y a lieu d’autoriser le ministre de l’Agri-
culture, des Pêcheries et de l’Alimentation à verser à 
La Financière agricole du Québec, dès le début de l’exer-
cice fi nancier 2021-2022, une avance sur la subvention à 
lui être octroyée pour cet exercice fi nancier, d’un montant 
de 105 810 625 $ correspondant à 25 % de la subvention 
autorisée pour l’exercice fi nancier 2020-2021;

A  ’en vertu du paragraphe a de l’article 3 
du Règlement sur la promesse et l’octroi de subventions 
(chapitre A-6.01, r. 6) tout octroi et toute promesse de 
subvention doivent être soumis à l’approbation préa-
lable du gouvernement, sur recommandation du Conseil 
du trésor, lorsque le montant de cet octroi ou de cette 
promesse est égal ou supérieur à 1 000 000 $;

I   , en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre de l’Agriculture, des Pêcheries et de 
l’Alimentation :

Q  le ministre de l’Agriculture, des Pêcheries et de 
l’Alimentation soit autorisé à verser à La Financière agri-
cole du Québec le solde de la subvention à lui être octroyée 
pour l’exercice fi nancier 2020-2021, d’un montant de 
317 542 925 $, portant ainsi la subvention maximale pour 
cet exercice fi nancier à 423 242 500 $;
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Q  le ministre de l’Agriculture, des Pêcheries et de 
l’Alimentation soit autorisé à retenir un montant maxi-
mal de 65 000 000 $ de cette subvention aux fi ns de la 
mise en œuvre de la mesure d’appui au développement 
du secteur bioalimentaire prévue au Plan budgétaire 2019-
2020, du Plan d’agriculture durable et du Plan de crois-
sance de la serriculture et de l’horticulture prévus au Plan 
budgétaire 2020-2021;

Q  la subvention soit versée selon les modalités 
suivantes :

— 245 000 000 $ le 7 octobre 2020;

— le solde le 15 mars 2021;

Q  le ministre de l’Agriculture, des Pêcheries et de 
l’Alimentation soit autorisé à verser à La Financière agri-
co le du Québec, dès le début de l’exercice fi nancier 2021-
2022, une avance sur la subvention à lui être octroyée 
pour cet exercice fi nancier, d’un montant de 105 810 625 $ 
correspondant à 25 % de la subvention autorisée pour 
l’exercice fi nancier 2020-2021.

Le greffi  er du Conseil exécutif,
Y  O

73318

Gouvernement du Québec

Décret 1007-2020, 30 septembre 2020
C  le renouvellement du mandat de mon-
sieur Daniel Diorio comme régisseur de la Régie des 
marchés agricoles et alimentaires du Québec

A   le premier alinéa de l’article 7 de la Loi 
sur la mise en marché des produits agricoles, alimentaires 
et de la pêche (chapitre M-35.1) prévoit notamment que la 
Régie des marchés agricoles et alimentaires du Québec 
est composée de huit régisseurs, nommés par le gouver-
nement pour une période n’excédant pas cinq ans;

A   l’article 8 de cette loi prévoit notamment 
que le gouvernement détermine le traitement et les autres 
conditions de travail des régisseurs;

A   monsieur Daniel Diorio a été nommé de 
nouveau régisseur de la Régie des marchés agricoles et 
alimentaires du Québec par le décret numéro 1330-2018 
du 31 octobre 2018, que son mandat viendra à échéance le 
17 novembre 2020 et qu’il y a lieu de le renouveler;

I   , en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre de l’Agriculture, des Pêcheries et de 
l’Alimentation :

Q  monsieur Daniel Diorio soit nommé de nouveau 
régisseur de la Régie des marchés agricoles et alimen-
taires du Québec pour un mandat d’un an à compter du 
18 novembre 2020, aux conditions annexées.

Le greffi  er du Conseil exécutif,
Y  O

Conditions de travail de monsieur Daniel 
Diorio comme régisseur de la Régie 
des marchés agricoles et alimentaires 
du Québec
Aux fi ns de rendre explicites les considérations et 
conditions de la nomination faite en vertu de la 
Loi sur la mise en marché des produits agricoles, 
alimentaires et de la pêche
(chapitre M-35.1)

1. OBJET

Le gouvernement du Québec nomme monsieur Daniel 
Diorio, qui accepte d’agir à titre exclusif et à temps plein, 
comme régisseur de la Régie des marchés agricoles et 
alimentaires du Québec, ci-après appelée la Régie.

Sous l’autorité du président et dans le cadre des lois 
et des règlements ainsi que des règles et des politiques 
adoptées par la Régie pour la conduite de ses aff aires, il 
exerce tout mandat que lui confi e le président de la Régie.

Monsieur Diorio exerce ses fonctions au siège de la 
Régie à Montréal.

2. DURÉE

Le présent engagement commence le 18 novembre 2020 
pour se terminer le 17 novembre 2021, sous réserve des 
dispositions de l’article 4.

3. CONDITIONS DE TRAVAIL

À compter de la date de son engagement, monsieur 
Diorio reçoit un traitement annuel de 144 322 $.

Les Règles concernant la rémunération et les autres 
conditions de travail des titulaires d’un emploi supérieur 
à temps plein adoptées par le gouvernement par le décret 
numéro 450-2007 du 20 juin 2007 et les modifi cations qui 
y ont été ou qui pourront y être apportées, ci-après appelé 
le décret numéro 450-2007, s’appliquent à monsieur Diorio 
comme à un membre d’un organisme du gouvernement 
du niveau 3.
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